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Article R1321-50

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1

I.-Les produits et procédés mis sur le marché et destinés au traitement de l'eau destinée à la consommation
humaine doivent, dans les conditions normales ou prévisibles de leur emploi, être conformes à des dispositions
spécifiques définies par arrêté du ministre chargé de la santé, visant à ce que :

1° Ils ne soient pas susceptibles, intrinsèquement ou par l'intermédiaire de leurs résidus, de présenter directement
ou indirectement un danger pour la santé humaine ou d'entraîner une altération de la composition de l'eau définie
par référence à des valeurs fixées par cet arrêté ;

2° Ils soient suffisamment efficaces.

Ces dispositions s'appliquent en tout ou partie, selon les groupes de produits et procédés de traitement et en
fonction de leurs usages, et concernent notamment :

1° La liste des substances et matières autorisées pour la fabrication de produits ou de supports de traitement ;

2° Les critères de pureté de certaines substances et matières mentionnées au 1° ;

3° Les conditions particulières d'emploi des substances et matières mentionnées au 1° et des produits dans
lesquels ces substances et matières ont été utilisées ;

4° Le cas échéant, les limites spécifiques de migration de constituants ou groupes de constituants dans l'eau ;

5° Les limites globales de migration des constituants dans l'eau ;

6° Les règles relatives à la nature des échantillons des produits à utiliser et aux méthodes d'analyse à mettre en
oeuvre en vue du contrôle du respect des dispositions prévues aux 1° à 5° ;

7° Les modalités de vérification de l'efficacité du procédé de traitement et, le cas échéant, les critères minima en
termes d'efficacité de traitement ;

8° Les obligations minimales à respecter en matière d'information des consommateurs.

II.-L'arrêté mentionné au I précise les conditions d'attestation du respect des dispositions de ce I. Cette attestation
est produite, selon les groupes de produits et procédés de traitement et en fonction de leurs usages :

1° Soit par le responsable de la première mise sur le marché ;

2° Soit par un laboratoire habilité par le ministre chargé de la santé.

III.-La demande tendant à obtenir la modification d'un arrêté pris en application du I est adressée au ministre
chargé de la santé.

La composition du dossier de la demande est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis de
l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail.

Le ministre se prononce après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement
et du travail.

IV.-La personne responsable de la mise sur le marché d'un produit ou d'un procédé de traitement ne correspondant
pas à un groupe ou à un usage prévus au I doit, avant la première mise sur le marché, adresser une demande au
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ministre de la santé.

Les preuves de l'innocuité et de l'efficacité du produit ou du procédé de traitement fournies par le responsable de la
première mise sur le marché sont jointes au dossier de la demande, dont la composition est fixée par arrêté du
ministre chargé de la santé, pris après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail.

Le ministre soumet la demande à l'avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail.

En l'absence d'avis favorable, la mise sur le marché de ces produits et procédés de traitement pour l'eau destinée à
la consommation humaine est interdite.

V.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux produits biocides en tant qu'elles portent sur
l'autorisation de mise sur le marché et d'emploi de constituants entrant dans le champ d'application du chapitre II
du titre II du livre V du code de l'environnement.

Elles sont applicables, dans les conditions définies au II de l'article L. 522-18 de ce code, pour les substances
actives et les produits biocides qui y sont mentionnés, jusqu'à l'intervention d'une décision relative à leur
inscription sur les listes prévues à l'article L. 522-3 du même code.

Article R1321-51

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 JORF 12 janvier 2007

La personne responsable de la production, de la distribution ou du conditionnement d'une eau, autre que l'eau de
source, utilise des produits et procédés de traitement d'eau destinée à la consommation humaine, conformes aux
dispositions de l'article R. 1321-50.

Pour l'eau de source, les dispositions applicables sont celles de l'article R. 1321-85.

Article R*1321-52

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1

Les demandes d'habilitation des laboratoires mentionnés au II de l'article R. 1321-48 et au II de l'article R.
1321-50 sont adressées au ministre chargé de la santé.

Un arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail, fixe les conditions administratives et techniques d'habilitation de
ces laboratoires, portant notamment sur leurs moyens humains et matériels ainsi que sur les méthodes d'analyse
mises en oeuvre.

L'habilitation des laboratoires peut concerner des laboratoires ayant leur siège social dans un autre Etat membre de
l'Union européenne et justifiant qu'ils possèdent des moyens et utilisent des méthodes équivalentes.

Le silence gardé pendant plus de six mois sur une demande d'habilitation vaut décision de rejet.

Article R1321-53

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1

Le réseau intérieur de distribution mentionné au 3° de l'article R. 1321-43 peut comporter, dans le cas
d'installations collectives, un dispositif de traitement complémentaire de la qualité de l'eau, sous réserve que le
consommateur final dispose également d'une eau froide non soumise à ce traitement complémentaire.

Un arrêté des ministres chargés de la construction et de la santé, pris après avis de l'Agence nationale de sécurité
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, définit :

1° Les modalités d'application des dispositions du premier alinéa pour les installations réalisées avant le 22
décembre 2001 ;

2° Les délais éventuellement nécessaires à la mise en conformité desdites installations ;

3° Dans les cas où, compte tenu de l'ancienneté des installations, il s'avérerait impossible, pour des raisons
techniques ou financières, de procéder à cette mise en conformité, les conditions particulières de surveillance de la
qualité des eaux ainsi distribuées.

Article R1321-54

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1

Les produits utilisés pour le nettoyage et la désinfection des installations de production, de distribution et de
conditionnement d'eau destinée à la consommation humaine sont composés de constituants autorisés dans les
conditions fixées par l'article 11 du décret n° 73-138 du 12 février 1973 portant application de la loi du 1er août
1905 sur les fraudes et falsifications en ce qui concerne les procédés et produits utilisés pour le nettoyage des
matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées, produits et boissons pour l'alimentation de
l'homme et des animaux.

Les modalités d'emploi de ces produits et les procédés physiques de nettoyage et de désinfection des installations
font l'objet de prescriptions particulières édictées par arrêté des ministres chargés de la consommation et de la
santé, pris après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail.
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L'évacuation des eaux utilisées pour le nettoyage et le rinçage des installations ainsi que l'élimination des produits
issus du traitement des eaux ne doivent pas être susceptibles de porter atteinte à la santé des personnes et à
l'environnement, ou de constituer une source d'insalubrité.
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